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Introduction

Selon l’Unesco (Organisation des Nations unies pour l’éducation, la science et la culture), les politiques culturelles, « tout en assurant la libre circulation des idées et des œuvres, […] doivent créer les conditions propices à la production et à la diffusion de biens et services culturels diversifiés, grâce à des industries culturelles disposant des moyens de s’affirmer à l’échelle locale et mondiale »1.

Cette définition volontairement large s’applique bien entendu au cas français. Toutefois, le contexte particulier de la mainmise de l’État sur les politiques culturelles via la création du ministère de la Culture en 1959 fait que, dans l’Hexagone, celles-ci sont généralement réduites à une acception plus étroite : l’aide à la création et à la diffusion artistique en elles-mêmes. C’est sur cette acception qu’il sera davantage insisté dans le présent ouvrage, tout en ayant bien sûr à l’esprit le fait que la mondialisation et la numérisation tendent aujourd’hui à gommer ce décalage entre artistique et culturel. Mais en France, le mot « culture » est généralement considéré dans une acception plus étroite, celle de la création et de la diffusion artistique en elles-mêmes, mais reconnaissant aussi leur pouvoir de modification des comportements au travers de ces valeurs et de leurs illustrations. On pourrait à la limite parler de politique artistique plutôt que culturelle, sans jamais toutefois perdre de vue le cadre élargi au sein duquel elle s’inscrit. 


Les politiques culturelles

Les politiques culturelles peuvent relever de plusieurs logiques.

Une première approche est celle de la « conservation » : la politique culturelle est alors conduite par un centre et organisée au nom de la sauvegarde ou de la mise sous tutelle des actifs culturels existants. La caractéristique de cette politique est d’être conduite au nom de valeurs jugées permanentes, en général artistiques et historiques qualifiées alors de « valeurs d’existence ». Une telle politique tend à échapper à un marché dont l’effet serait de valoriser les actifs culturels en fonction des fluctuations de leur demande.

À l’opposé, une seconde approche cherche à produire de nouvelles valeurs et de nouvelles expressions artistiques, sous des formes matérielles (monuments, musées, archives, bibliothèques et antiquités archéologiques) ou immatérielles (musique, peinture, théâtre, festival et paysage culturel). Cette politique « ouverte » associe patrimoine et création, interventions centralisées et signaux du marché, acteurs publics et acteurs privés.

Proche de la précédente conception, mais jouant sur des ressorts différents, une autre politique, dite d’« hybridation », cherche à rapprocher les cultures les unes des autres et à les enrichir en créant une synergie. Cette attitude, qui s’appuie aujourd’hui sur les discours en faveur du respect des diversités culturelles, a pour origine la multiplication des migrations internationales, elles-mêmes porteuses de nouvelles cultures, et la volonté de se prémunir contre des conflits liés à la mauvaise compréhension des différences. Longtemps, la politique américaine de la culture a emprunté à cette approche, débouchant sur ce qu’il est convenu d’appeler le melting pot et la contamination par contiguïté.

Une approche inverse est celle de la « destruction » des cultures, passées ou présentes. À la suite de conflits armés, de guerres coloniales ou de guerres civiles, des symboles sont vécus de manière hostile : il faut alors détruire la culture de l’autre, en elle-même ou en y substituant de force ce que l’on considère devoir être sa propre culture. Cela passe souvent par le pillage, des réutilisations de monuments anciens dans un esprit différent de celui pour lequel ils ont été créés, par exemple lorsque l’on réalloue de force un édifice religieux à un autre culte. De fait, on ne peut pas dire ici que l’accumulation des conventions internationales ait mis l’époque contemporaine à l’abri de telles déprédations culturelles.

Ces objectifs ne résument pas les motivations profondes de la politique culturelle. Ils peuvent entrer en contradiction et rien ne serait plus faux que de considérer les politiques comme des ensembles dont la cohérence est parfaitement organisée autour des seuls objectifs qu’elles annoncent. Rien ne permet non plus de faire l’économie de telles synthèses : elles permettent de ranger l’information, d’étayer les résultats et, par conséquent, d’évaluer les politiques.




La politique culturelle de la France :  au nom de la création et de l’accessibilité

Dans ce contexte, la politique culturelle de la France apparaît plutôt modeste. Si elle aspire incontestablement à produire de nouvelles valeurs et de nouvelles références, elle entend aussi préserver le patrimoine qui les reçoit et les stimule. Elle ne manque ni d’ambition ni même de prétention : créer, rendre accessibles les trésors de l’humanité au plus grand nombre, éduquer et faire accéder à des prises de conscience, donner du bonheur et faire la fête : la déclinaison est impressionnante, avec des termes tels qu’exception, progrès, intelligence, etc. Du fait des engagements budgétaires de l’État, mais aussi de son appareil déjà ancien, elle est souvent prise en exemple par d’autres pays et la politique culturelle française aime à se regarder dans le miroir qui lui est ainsi tendu.

De grands objectifs – création et accessibilité – sont donc affirmés, et, cela, de manière constante depuis plus d’un demi-siècle. Les moyens réunis pour les atteindre sont relativement considérables, surtout dans la période récente. Mais les résultats ne sont guère à la hauteur des objectifs, et l’on peut même dire que, depuis maintenant une vingtaine d’années, on assiste à un désenchantement. Les indicateurs ne témoignent guère d’une plus grande accessibilité et la création est loin d’être validée par les instances (marchés, tribunes ou jurys) qui y concourent normalement. Ce qui était donné comme des objectifs apparaît alors plutôt comme des justificatifs d’un système dont on reconnaît plus ou moins les limites. Le domaine de la politique culturelle est redéployé vers de nouvelles formes de pratiques, notamment d’amateurs, dont on explique qu’elles sont aussi nobles que les précédentes, après les avoir pourtant tenues en marge pendant des décennies.

L’enjeu n’est plus tellement alors de se demander quelles sont les frontières optimales de cette politique culturelle, mais plutôt de savoir si, dans l’environnement mondial et technologique qui est le nôtre, elle a encore un sens. Alors que des pays proches, tel le Royaume-Uni, ou éloignés, tel le Japon, ont fait de leur culture un levier de référence et de développement, la France cultive une approche quasi mystique, presque religieuse, de sa politique culturelle. Elle est placée au-dessus des intérêts partisans, elle est supposée être bénéfique pour tous et apporter le bonheur refusé par les contraintes économiques, ce qui tranche avec la stagnation des pratiques, la condition de nombre d’artistes et la difficulté croissante même de la piloter au temps de l’internet.




La culture dans une société créative

Cela conduit sans doute aujourd’hui à se demander si les hypothèses retenues pour expliquer la nature des biens culturels et les comportements de leurs consommateurs sont vérifiées. Les mécanismes incitatifs censés surmonter les obstacles à la prise de risques ont-ils joué ? La puissance publique a-t-elle tenu son rôle de manière efficace ?

Le paradigme d’André Malraux (v. infra) n’est peut-être plus suffisamment en prise avec une société en mutation rapide. Les lieux de rencontre et de consommation se sont transformés : à la salle d’exposition ou au théâtre se substituent des lieux de consommation privatifs faits de supports et de logiciels. La séquence qui conduisait de l’œuvre d’art aux industries culturelles est désormais inversée : elle va de consommations virtuelles à d’éventuelles consommations effectives2. Enfin, et ce n’est pas la moindre des transformations, le numérique et l’interactivité modifient la distribution des rôles entre les acteurs du système, modifications qui peuvent aller jusqu’à la confusion.

Aujourd’hui, la culture agit de manière transversale dans la société, en irriguant des aptitudes à la créativité dans tous les secteurs, et pas seulement ceux que le ministère tente plus ou moins de contrôler. La culture contribue, par les nouvelles valeurs et références qu’elle produit, à des innovations sociales autant qu’économiques, quel que soit le secteur concerné. La politique culturelle ne peut donc être la politique d’un seul secteur, voire d’une série de secteurs. Elle doit être transversale et prendre en considération l’ensemble des activités de la société et les réseaux qui les développent. Mais ce qui reste commun à ces directions, c’est la production et la mobilisation des talents et des compétences artistiques.




Légitimité artistique et légitimité économique

L’objet du présent ouvrage est d’analyser la politique culturelle de la France en privilégiant une lecture économique. Ce qui n’exclut pas d’autres éclairages possibles : philosophique, esthétique, juridique ou sociologique. Il se trouve simplement qu’il est écrit par deux économistes et que, à ce titre, il met en relief l’éclairage économique des débats. Ce dernier n’est pas fréquent, même s’il convient d’emblée d’en reconnaître les limites. Le rôle des économistes n’est certainement pas de substituer des logiques économiques à des logiques artistiques et culturelles ; il est de montrer que les activités et politiques culturelles se développent au sein de mécanismes économiques qui imposent leurs contraintes et qu’elles ont aussi des conséquences économiques, souvent positives. La preuve en est qu’au cours des dernières décennies, les ministres de la Culture n’ont guère cessé de souligner l’apport possible de la culture au développement économique, sans que cette affirmation soit toujours très étayée.

Ceci dit, il existe souvent une tension, voire une opposition entre les approches artistiques et économiques des politiques culturelles. Cette tension naît du conflit qui peut exister entre la logique de la création artistique et celle de la rationalité économique. En matière de politique culturelle, où l’on est inévitablement conduit à s’interroger sur les moyens à allouer, à déplacer ou à retirer, cette tension est assez perceptible quand on considère le cadre temporel au sein duquel on raisonne. Le temps de la légitimité artistique est un temps long, celui nécessaire à la reconnaissance de la nouveauté artistique. Le temps de la légitimité économique est un temps beaucoup plus court, le plus souvent lié aux échéances des budgets ou des marchés. Ainsi certains pays ont-ils donné la priorité à la légitimité économique sur la légitimité artistique, en considérant que des subventions qui ne seraient pas suivies rapidement d’une validation de la création par les usagers ne méritaient pas d’être renouvelées. À l’inverse, d’autres pays, notamment la France, n’ont que très exceptionnellement remis en cause les subventions aux arts au titre de l’insuffisance des auditoires ou des visiteurs. Mais à une époque de restrictions budgétaires, ces moyens sont de plus en plus considérés comme devant rester dans certaines limites, voire être arbitrés par des indicateurs de résultats.




L’évolution de la connaissance économique

Pour clarifier cette analyse économique des politiques culturelles et ses limites, il convient de relever que celle-ci a elle-même évolué depuis les années 2000. Sans remonter trop loin dans le temps, on peut dire que l’économie de la culture s’est d’abord établie autour de la loi de Baumol, selon laquelle (v. infra) les activités culturelles souffrent d’une faiblesse de leur productivité par rapport aux autres activités économiques, car reposant sur le travail artistique et l’impossibilité qui en découle de faire des économies sur ce travail. Les coûts de production de la culture ne peuvent guère baisser dans le temps, à l’inverse de ce qui se passe pour d’autres secteurs de l’économie. Ce problème de coût plaide alors en faveur de subventions publiques ou de mobilisation du mécénat, deux éléments omniprésents dans les diagnostics et la mise en œuvre des politiques culturelles.

Cette référence est aujourd’hui remise en question, à la fois parce que ses bases sont loin d’être toujours vérifiées et parce que ce qui crée l’originalité des activités culturelles est l’incertitude qui pèse sur l’accueil de biens culturels par le public. Puisqu’il s’agit de biens nouveaux par essence, les usagers ne peuvent pas en connaître toujours l’intérêt a priori, mais a posteriori, une fois expérience faite. Ceci conduit à créer des incitations ou des protections, qui agissent à la fois sur l’offre en incitant aux créations et sur la demande par la démocratisation.

Ce schéma vient donc s’ajouter au précédent, mais il en existe aujourd’hui un troisième. Avec l’internet et l’importance prise par la créativité, on assiste à une double remise en cause : les demandeurs décident de leurs consommations culturelles en fonction du comportement ou de l’appréciation des autres usagers, ce que la Toile catalyse aujourd’hui ; les offreurs cherchent toujours à produire de nouveaux biens pour se distinguer les uns des autres, ce qui conduit à des productions qui peuvent être en avance sur l’évolution des comportements de la demande. Le fonctionnement des marchés culturels devient donc complexe et le profil des politiques culturelles s’en ressentira fortement.




Plan de l’ouvrage

Nous présenterons d’abord la genèse de la politique culturelle de la France et de ses principaux objectifs (chapitre 1). Le chapitre 2 décrit les grands traits de son organisation politique et administrative depuis la création du ministère en 1959. Si cette organisation s’appuie d’abord sur l’État, elle sera peu à peu contrebalancée par l’action culturelle des collectivités territoriales à la suite de la décentralisation. Chacun de ces deux niveaux va contribuer au financement de la politique culturelle et, compte tenu des dépenses des ménages et des entreprises, au financement de la culture (chapitre 3).

Les trois chapitres suivants analysent les principaux volets de la politique culturelle – création, démocratisation et conservation – dans leurs fondements, leurs dispositifs et leurs évaluations. Pour chaque thème, les conditions économiques qui président à la réalisation de tels objectifs sont rappelées, leurs dispositifs décrits et leurs résultats interprétés. La création est le premier de ces objectifs, probablement aussi le plus difficile à circonscrire. Il répond à la logique artistique et il pose le défi économique le plus important, celui du risque lié à la reconnaissance ou non de la créativité artistique (chapitre 4).

L’objectif de démocratisation semble a priori plus facile à identifier et à mettre en œuvre. Malgré les efforts réalisés, les inégalités socioprofessionnelles aussi bien que spatiales persistent, semblant même connaître des cycles cumulatifs, ce qui conduit aujourd’hui à des remises en cause ou même à des révisions (chapitre 5).

La mise en patrimoine correspond à l’objectif le plus constant de l’intervention de l’État, mais la réduction de ses efforts financiers est préoccupante. En outre, l’importance prise par le patrimoine immatériel oblige à envisager d’autres logiques et d’autres dispositifs, un savoir-faire ne se conservant ni se protégeant de la même manière qu’un monument (chapitre 6).

La contribution de la culture au développement durable, comme facteur de créativité est aujourd’hui présentée comme un nouvel objectif, en adéquation avec les principes européens inscrits dans le traité de Lisbonne (2009), l’Agenda 21 pour la culture (Porto Alegre, 2002) et la convention de Faro (2005). Cette contribution permet de dégager de nouvelles perspectives, de nouveaux partenariats et de déboucher sur une culture de l’évaluation (chapitre 7).



Notes du chapitre


1 	Article 9 de la Déclaration universelle de l’Unesco sur la diversité culturelle du 2 novembre 2001.

2 	Cf. Jean-Marie Schmitt et Antonia Dubrulle, Le marché de l’art, coll. « Les Études de La Documentation française », La Documentation française, Paris, 2e édition 2014.







Chapitre 1 - L’émergence et la mise en œuvre de la politique culturelle


En France, l’État est toujours intervenu dans le champ culturel et cela se poursuit. Cette place est aujourd’hui contestée ou ébranlée, à la fois par l’arrivée de nouveaux acteurs (communes, Régions), mais aussi par les innovations technologiques, qui suscitent et développent des comportements et des réseaux restreignant l’impact des décisions publiques.


Une tradition interventionniste

L’histoire des politiques culturelles en France est marquée par le rôle grandissant des autorités pour promouvoir et organiser le savoir et la culture, et par la mise en œuvre progressive de structures administratives et budgétaires.

On songe, par exemple, aux achats d’œuvres d’art par les rois et les princes. Au cours des siècles, l’État a contribué de façon croissante au développement de la culture. On trouvera en encadré une chronologie de ces interventions de l’État jusqu’en 1957. Le cadre de la présente étude nous contraint à la brièveté, mais le lecteur désireux de développements plus amples pourra se reporter à la première édition de cet ouvrage.

Brève chronologie de la politique culturelle en France jusqu’en 1957

1253

Le roi Louis IX cofonde le Collège de Sorbonne avec Robert de Sorbon.

1530

Création du Collège de France par le roi François Ier.

1537

L’ordonnance de Montpellier du 28 décembre institue le dépôt légal.

1539

25 août : ordonnance de Villers-Cotterêts instituant la primauté et l’exclusivité du français dans les documents publics du royaume.

1635

Création de l’Académie française.

1648

Création de l’Académie royale de peinture et de sculpture (actuelle Académie des beaux-arts).

1661

Création de l’Académie royale de danse.

1663

Création de l’Académie des inscriptions et belles-lettres.

1669

Création de l’Académie royale de musique (aujourd’hui l’Opéra)

1680

8 août : création du Théâtre-Français, aujourd’hui Comédie-Française.

1777

Beaumarchais crée la Société des auteurs et compositeurs dramatiques, qui obtient du roi Louis XVI la reconnaissance de droits de représentation.

1790

Le décret du 7 septembre crée les Archives nationales.

1791

La loi des 13 et 19 janvier pérennise le droit de représentation.

1793

Le 27 juillet, parution du décret instituant le Museum de la République (futur Musée du Louvre).

1794

Création du Conservatoire national des arts et métiers.

1795

Ouverture du Musée des monuments français.

1830-1832

Guizot nomme Vitet, puis Mérimée comme premiers inspecteurs des monuments.

1837

Institution, le 28 septembre, de la Commission supérieure des monuments historiques, qui est à l’origine de la première liste des monuments protégés établie en 1840.

1839

19 août : à l’initiative d’Arago, l’Académie des sciences rend gratuite l’utilisation du procédé de photographie de Daguerre.

1887

Loi du 30 mars sur la conservation des monuments et objets d’art ayant un intérêt historique et artistique national, qui normalise les règles de la conservation du patrimoine et détermine les conditions de l’intervention de l’État pour la protection des monuments historiques.

1905

Loi du 9 décembre concernant la séparation des Églises et de l’État, qui place sous la juridiction de l’État les édifices cultuels construits avant la promulgation de la loi.

1906

Loi du 21 avril sur la protection des sites et des monuments naturels de caractère artistique. C’est la première loi de protection des sites naturels.

1913

Loi du 31 décembre sur les monuments historiques, qui complète et améliore les dispositions de la loi du 30 mars 1887 en instaurant l’instance de classement et en définissant le cadre et le statut des monuments historiques. Elle prévoit également une nouvelle mesure de protection, l’inscription à l’inventaire supplémentaire.

1914

Création, 10 juillet, de la Caisse nationale des monuments historiques et préhistoriques.

1930

Loi du 2 mai sur la protection des monuments naturels et des sites de caractère artistique, historique, scientifique, légendaire ou pittoresque, qui étend la sauvegarde et la protection au patrimoine naturel.

1943

La loi du 25 février vient compléter celle de 1913 en instituant un périmètre de 500 mètres autour des monuments protégés.

1946

Le Préambule de la Constitution du 27 octobre dispose que « la Nation garantit l’égal accès de l’enfant et de l’adulte à l’instruction, à la formation professionnelle et à la culture ».

Création de la Caisse nationale des lettres (actuel Centre national du livre).

La loi du 25 octobre crée le Centre national de la cinématographie.

Accord Blum-Byrnes sur les échanges cinématographiques entre la France et les États-Unis.

1951

Jean Vilar prend la direction du Théâtre national populaire, fondé en 1920.

1957

Loi du 11 mars sur la propriété littéraire et artistique.

Sources : divers, dont www.vie-publique.fr/politiques-publiques/politique-patrimoine/chronologie/.


André Malraux et le ministère de la Culture

André Malraux a franchi un pas décisif en changeant l’approche de la politique culturelle, toujours alors partie intégrante du ministère de l’Éducation nationale, sous le couvert d’un secrétariat d’État aux Beaux-Arts. Il arrivait au moment où la décomposition de la IVe République avait fini par vider de leur sens les espoirs et les principes du Front populaire et des débuts de la IVe République et il dut alors se frayer un passage entre une intelligentsia de gauche hostile au nouveau régime, la méfiance chronique de la droite pour l’« aventurier » et le scepticisme de la haute administration1. Il instaura une philosophie dont on peut discuter mais qui est restée au cœur de la politique culturelle : l’accès de tous aux trésors de l’humanité. À la tête du premier ministère des Affaires culturelles, André Malraux – nommé ministre d’État le 3 février 1959 – prépara lui-même le décret organisationnel2, et, ce faisant, le cadre d’une politique culturelle qui n’a pas fondamentalement été modifié depuis. Il s’engagea dans cette nouvelle tâche en considérant que le rôle de l’État consistait à tracer un pont entre l’art et la société. L’action culturelle que l’État doit organiser repose sur un choc esthétique qui consiste à croire aux qualités intrinsèques de l’œuvre pour procurer une émotion au public, avec le minimum de médiation possible3. À l’Université de la faire connaître, aux artistes de la faire aimer : « Il n’est pas vrai que qui que ce soit au monde ait jamais compris la musique parce qu’on lui a expliqué la Neuvième Symphonie. Que qui que ce soit au monde ait jamais aimé la poésie parce qu’on lui a expliqué Victor Hugo… »4

Il adoptait d’ailleurs une démarche assez nouvelle, mais s’intégrant dans la planification à la française, où l’on définissait des objectifs clairs à moyen terme pour anticiper en quelque sorte le chemin à suivre. Avec le Commissariat général du Plan, il définit de manière partenariale et prospective les finalités spécifiques possibles d’une politique culturelle aux côtés des politiques de l’éducation et de l’action sociale. Six objectifs et esquisses de programmes furent alors décidés : la création, la conservation-mise en valeur, la diffusion-animation, la formation, la recherche et la gestion. Le décret fondateur du ministère pouvait ainsi définir la mission de celui-ci autour des deux objectifs fondamentaux de l’accessibilité et de la création. Cette mise en place ne se fit pas dans l’harmonie qu’on lui prête aujourd’hui. Les tenants d’une approche libérale voyaient déjà dans le constructivisme d’A. Malraux un levier d’étatisation de la culture, et la gauche de l’époque développait une critique comparable craignant ici que Le coup d’État permanent (François Mitterrand, Plon, 1964) ne s’étende aux arts, en attendant la critique des althussériens pour qui les maisons de la culture constituaient des appareils idéologiques d’État… Quant aux gaullistes de l’époque, nombreux étaient ceux qui étaient bien contents d’avoir recasé A. Malraux à moindres frais.

Une stratégie était en œuvre, mais l’organigramme du ministère s’inspira assez peu de cette approche transversale, lui préférant une organisation en sous-secteurs, ce qui laissait la porte ouverte au corporatisme et à l’émergence de bureaucraties professionnalisées. L’ancienne Direction générale des arts et des lettres, alors transférée du ministère de l’Éducation nationale, se vit adjoindre une direction regroupant les activités de spectacle vivant, le Centre du cinéma qui vaudra direction du cinéma, une Direction des fouilles et de l’inventaire, etc. Certains choix allaient se révéler lourds de conséquences pour la suite, laissant présager des problèmes de coordination, voire de conflits : l’action culturelle en direction de l’étranger est confiée au ministère des Affaires étrangères ; l’action d’éducation populaire, via les mouvements de jeunesse, est confiée au Haut-Commissariat à la jeunesse et aux sports. Enfin, c’est après que commenceront les aventures d’une Direction du livre, créée en 1975, puis le cycle conduisant à faire « valser » l’architecture entre le ministère de l’Équipement et celui de la Culture.

Cette « petite armée » en place, un autre débat commence, portant sur l’intitulé du ministère : en 1974, il est désigné comme ministère des Affaires culturelles et de l’Environnement, mariage qui avait un sens et qui existe d’ailleurs dans d’autres pays, mais il sera sans lendemain, ce qui conduira à une absence de politique intégrée des paysages. En 1978, il est redéfini comme ministère de la Culture et de la Communication, le ministre se voyant alors doté d’une dimension politique forte. Ceci sans omettre son déclassement temporaire comme secrétaire d’État (1974-1977), ni l’adjonction de secrétaires d’État (Patrimoine, Francophonie, etc.). Mais la période Malraux (1959-1969) ne se réduit pas à la mise en place de cadres administratifs autonomes au profit de la culture. L’une des politiques « transversales » les plus reconnues alors est celle de la création des Maisons de la culture, établissements où chacun devait pouvoir venir, quelle que soit sa condition sociale, pour découvrir des œuvres d’art, nouvelles ou déjà reconnues. Trois missions furent alors données à ces maisons : l’animation, ou le fait d’aller au devant des publics, de susciter leur intérêt et de leur présenter des œuvres ; la liberté, c’est-à-dire une indépendance permettant à leurs responsables d’opérer les choix au nom de la création ; la polyvalence, c’est-à-dire la présentation d’œuvres d’art relevant de différents champs d’expression artistique dans un lieu commun.

Les ministres qui lui ont succédé ont continué à suivre les grandes orientations d’A. Malraux, avec quelques nouveautés ou modifications. Cela ne doit d’ailleurs pas laisser dans l’ombre le rôle des Présidents de la République, Georges Pompidou et Valéry Giscard d’Estaing. On peut dire que l’on retrouve là une certaine tendance monarchique de la politique culturelle, encore que cela s’appliquât assez peu à Charles de Gaulle. Mais les initiatives de ses deux successeurs furent nettement plus marquées, telle la création du Centre Beaubourg, elle-même appuyée sur un fort plaidoyer du Président Pompidou en faveur de l’art contemporain, et celle du musée d’Orsay.

Une première « refondation » a lieu entre 1971 et 1973, à la suite d’un ministère Michelet (1969-1970), qui lança le projet du Centre Beaubourg. Le nouveau ministre en poste, Jacques Duhamel, lança une concertation qui aboutit au rapport La culture au pluriel5. La culture n’y est plus réduite aux seules grandes œuvres d’art son rapport au peuple fait l’objet d’une approche moins descendante que celle en vigueur jusque-là. Le choc esthétique n’est plus le seul média requis, et l’on cherche donc à promouvoir une plus grande diversité, aussi bien dans le champ de la culture que dans les voies d’accès aux activités culturelles. Le ministre annonce une petite révolution lorsqu’il déclare à l’Assemblée : « La politique culturelle ne peut être le fait de l’État seul ; un rôle capital revient aux collectivités locales. » En 1977 sont généralisées les directions régionales des affaires culturelles (Drac), dont le statut sera plusieurs fois modifié par la suite, notamment par la loi du 6 février 1992, qui en fait des services déconcentrés du ministère de la Culture, mettant en œuvre les politiques culturelles et assurant aussi des fonctions de conseil et d’expertise auprès de partenaires culturels et territoriaux, fonction qui allait prendre un sens beaucoup plus riche avec la décentralisation. Elles doivent notamment participer à l’aménagement du territoire (ce qui était la fonction centrale des circonscriptions régionales de l’époque – futures Régions) et à la mise en place de l’éducation artistique et culturelle. En revanche, le débat sur l’accessibilité ne cesse de se développer, sans doute parce que l’on ne voit pas clairement les résultats escomptés, ni même les véritables mécanismes au travers desquels cette accessibilité pourrait se développer. Ainsi, en 1978, un article d’Augustin Girard sur le rôle joué par les « industries culturelles » dans la démocratisation alerte de manière fort pertinente l’opinion en insistant sur le fait que « le progrès de la démocratisation […] est en train de se réaliser avec beaucoup plus d’ampleur par les produits industriels accessibles sur le marché qu’avec les “produits” subventionnés par la puissance publique »6. L’arrêté Monory du 23 février 1979 ne va d’ailleurs pas dans le sens de la subvention, puisqu’il libéralise le prix du livre, ce qui menace à court terme les petites librairies, incapables de pratiquer les mêmes remises que les grandes surfaces. Les réactions sont si défavorables que presque tous les candidats à l’élection de 1981 promettent son abrogation ; au Parti socialiste, Jack Lang (alors à la tête du secrétariat national à l’action culturelle de ce parti) prépare dès 1980 la loi sur le prix unique du livre.

Lors de la campagne présidentielle, deux conceptions s’affronteront : celle du Président sortant, V. Giscard d’Estaing, pour qui la promotion de la culture doit se fonder sur le respect du marché et les initiatives des acteurs locaux ; celle de François Mitterrand, qui emprunte à A. Malraux le prestige et la mystique d’un État culturel fort apportant la culture au peuple et faisant barrage aux industries culturelles.




À l’ombre de François Mitterrand

Une autre période de la politique culturelle française, après André Malraux, s’ouvre avec le ministère socialiste de J. Lang, qui exerça une très grande influence (de 1981 à 1986, puis de 1988 à 1993). Sous plusieurs aspects, on peut dire qu’il démarra comme le successeur « de droit » d’A. Malraux, quitte à enjoliver le discours officiel sur la politique culturelle de la France. Il connaissait le milieu artistique (professeur de droit, il avait créé le festival mondial du théâtre universitaire de Nancy). Il était motivé par le même souci de démocratisation de l’art et de la culture qu’A. Malraux, à ceci près que ce dernier n’aimait pas le mot de démocratisation et parlait plutôt d’accès à la culture. Il permit la réalisation de réformes administratives pour expérimenter de nouveaux objectifs culturels. Une différence entre A. Malraux et J. Lang résidait cependant dans la définition du champ de la culture, désormais élargi à la musique électronique, à la cuisine, aux parfums, au cirque, etc., ce qui ne garantissait cependant ni efficacité ni démocratie.

Cette extension, qui débouchait sur des superpositions, voire des confusions, entre culture et loisirs, fut très vite critiquée par certains – tel Alain Finkielkraut dans La défaite de la pensée (Gallimard, 1987). On peut même aller beaucoup plus loin dans la critique comme l’a fait Philippe Urfalino en 19967, en soulignant que le ministère J. Lang avait mis fin à « une politique culturelle » traduisant un projet clair de diffusion de la culture dans la société pour y substituer « des politiques culturelles », en fait des politiques publiques par secteurs qui s’additionnent au gré du regard porté par le ministre sur de nouvelles formes d’activités. Le ministère entreprit non seulement des actions en faveur de champs d’activité très variés et jusqu’alors laissés pour compte, mais aussi la réalisation d’une série de projets majeurs, connue sous le nom de « Grands Travaux » – l’Arche de la Défense, l’opéra Bastille, le Grand Louvre, La Villette, le Mont-Beuvray (Musée de la civilisation celtique et centre de recherches archéologiques), la nouvelle Bibliothèque nationale, etc.

Mais ce qui est encore souvent retenu aujourd’hui, c’est l’explosion du budget de la culture et le leitmotiv du 1 % : dès 1982, le budget du ministère avait doublé (de 0,4 % à 0,8 %), et il continua à croître pour atteindre environ le seuil du 1 % du budget national. Dès cette époque, et sous le coup d’objectifs qui ne venaient pas du tout alors du monde de la culture, des chantiers en faveur de la décentralisation furent ouverts, avec l’achèvement du réseau des directions régionales des affaires culturelles (Drac) et le développement de politiques de contrats avec les collectivités territoriales. Plusieurs grandes institutions de formation furent restaurées, tandis que d’autres étaient créées, comme l’École nationale du patrimoine, deux Conservatoires nationaux supérieurs de musique, l’un à Paris, l’autre à Lyon, et l’École du Louvre. L’éducation artistique aux niveaux primaire et secondaire était modernisée pour inclure de nouvelles disciplines (théâtre, cinéma, histoire de l’art, etc.). De nombreuses initiatives comme des projets artistiques, des visites de groupes scolaires au cinéma, de patrimoine, etc., furent lancées afin d’éveiller l’intérêt des enfants. Sur une période de douze ans, plus de 8 000 emplois furent créés dans le champ culturel.




Une entropie croissante

En raison des besoins de relancer l’économie, le ministère de la Culture accorda davantage d’importance aux industries culturelles (livre, disque, cinéma, audiovisuel, etc.) réglementant alors les mécanismes de marché (système d’aides pour l’industrie du cinéma, réglementation du prix du livre, établissement de quotas radiophoniques sur les programmes musicaux de langue française, etc.). Parmi les thèmes ou mécanismes mis en exergue, on aura celui de l’exception culturelle, défendue par Jacques Toubon (ministre de la Culture de 1993 à 1995) aux sessions dites de l’Uruguay Round et imposée assez régulièrement après à l’occasion des négociations internationales par Philippe Douste-Blazy (1995-1997), Catherine Trautmann (1997-2000) et Catherine Tasca (2000-2002). Quant aux mécanismes d’intervention, ils ouvrent la voie à de nouvelles distributions entre les initiatives de l’État et celles des collectivités territoriales comme du marché : groupements d’intérêt public (GIP), sociétés d’économie mixte (SEM), établissements publics à vocation culturelle, etc.

Après cette période d’activisme intense, la politique culturelle se recentra sur des thèmes plus spécifiques, tel le droit d’accès à la culture sur tout le territoire. Pendant ces mêmes années, les autorités locales et régionales ont également apporté un soutien plus fort à la culture, les élections de 1977, qui avaient vu l’arrivée de la gauche aux commandes de nombreuses villes, conduisant du stade de la simple initiative à celui de « politique culturelle urbaine ». Les municipalités prirent en fait ou en droit la responsabilité de services culturels comme les musées, les théâtres municipaux, les bibliothèques et écoles de musique, pour devenir ainsi les principaux financeurs publics de la culture, devant le ministère lui-même. Encouragées par celui-ci, et allant jusqu’à élaborer leur propre politique culturelle, les municipalités, suivies par les autres collectivités territoriales (départements et Régions), se sont de plus en plus impliquées dans l’action culturelle publique locale, bien au-delà de leurs obligations établies lors des lois de décentralisation de 1982, 1983 et 2003.

À partir de 2007, on assiste à la fin de l’« âge d’or » de la politique culturelle. Au début de son quinquennat, le Président Sarkozy envoya une lettre de mission au nouveau ministre, Christine Albanel, redéployant l’approche de la politique culturelle au vu des contraintes macroéconomiques comme de son propre programme politique : « L’heure d’un nouveau souffle […] est donc venue », et il convient de favoriser les « voies et moyens d’une politique culturelle nouvelle, audacieuse, […] de développer la création et nos industries culturelles. » Au pilier permanent et non contesté de la démocratisation s’ajoute celui de l’enseignement artistique, la prise en considération par les médias, notamment la télévision, de l’éducation culturelle, le retour à la gratuité des musées. Le défi du numérique définit un troisième enjeu, tant du point de vue de la qualité de l’offre numérique que de la rémunération des créateurs et producteurs face au piratage. De manière transversale, il est plusieurs fois fait mention de la nécessité de mieux reconnaître et mieux prendre en considération les mécanismes et disciplines du marché. La culture ne saurait vivre sous la tutelle de l’État.

La crise économique de 2007-2008, puis les pressions européennes pour assainir les finances publiques, vont toutefois créer un recul de la politique culturelle, même si l’on continua de parler de « sanctuarisation8 » des budgets culturels jusqu’en 2012, les années suivantes étant marquées par la baisse des budgets. Les seuls programmes sauvegardés à partir des années 2010 seront l’accessibilité du plus grand nombre et l’éducation artistique. Si la mission traditionnelle de démocratisation de la culture est préservée, on attend de la culture une nouvelle mission, celle de contribuer au développement durable, et ceci en accord avec la perception européenne affirmée depuis le traité de Lisbonne : « Promouvoir les secteurs de la culture et de la création pour favoriser la croissance et l’emploi dans l’Union européenne. »9 Cette deuxième décennie du XXIe siècle semble marquer un moment charnière de la politique culturelle en France, entre un désir de poursuite de l’exception culturelle française fondée sur les piliers traditionnels du décret Malraux et les accords du GATT de 1995, et un recul croissant de toute volonté de politique culturelle d’envergure, du fait des contraintes économiques mondiales. À cela s’ajoute la numérisation croissante des biens culturels, source de nouveaux défis pour leur création et leur accessibilité.







Les objectifs : une vision large et instrumentale

La description des objectifs permet de comprendre les enjeux de la politique culturelle, mais surtout de disposer des critères à partir desquels cette même politique peut être évaluée. En France, ces objectifs, affirmés dès la création du ministère, ont été repris sans grande variation, à chaque modification des textes. Mais, peu à peu, certains objectifs ont été moins clairement affichés, soit qu’ils trouvent difficilement place dans un texte de loi, soit qu’ils ne fassent pas consensus autant que les autres. D’un côté, on trouvera donc des objectifs tels que la création et l’accessibilité ; de l’autre, on trouvera des critères tels que l’exercice d’une influence internationale via la culture (softpower) ou la contribution possible de la culture au développement économique et social.


Quels textes de référence ?

L’objectif de la politique culturelle est défini de manière relativement précise dans le contexte français. Celui-ci est clairement mentionné dans la mission initiale du ministère de la Culture : « rendre accessibles les œuvres capitales de l’humanité, et d’abord de la France, au plus grand nombre possible de Français ; […] assurer la plus vaste audience à notre patrimoine culturel et [de] favoriser la création des œuvres de l’art et de l’esprit qui l’enrichissent » (décret du 24 juillet 1959). C’est pourquoi le ministère met en œuvre une politique visant à protéger et à développer toutes les facettes du patrimoine, à encourager la création d’œuvres d’art et la créativité, et à soutenir le développement de la formation et des activités artistiques. Cette définition est quelque peu reprise dans le décret du 15 mai 2002 (article 1) et plus récemment dans le décret du 16 avril 2014 (article 1) sous le ministère d’Aurélie Filippetti. Ce dernier renforce cependant encore les objectifs de « développement de l’éducation artistique et culturelle des enfants et des jeunes adultes tout au long de leurs cycles de formation », de « développement des nouvelles technologies de diffusion de la création et du patrimoine culturels […] et de la valorisation des contenus et services culturels numériques ». Enfin, la notion d’évaluation est clairement introduite : « Le ministre de la Culture et de la Communication […] définit, coordonne et évalue la politique du Gouvernement relative aux arts du spectacle vivant et aux arts plastiques ». Relevons que les politiques culturelles françaises actuelles n’ont jamais revendiqué de contenir, de façonner ni a fortiori d’« être » la culture. En revanche, elles fixent des objectifs : encourager la création ; protéger le patrimoine ; développer les industries culturelles et les nouvelles technologies numériques ; élargir l’accès aux activités culturelles ; promouvoir la diversité culturelle.

Les principes constitutionnels relatifs aux objectifs possibles de la politique culturelle sont beaucoup plus flous. La Constitution française, à la différence de certaines Constitutions étrangères, qui répartissent les compétences en matière culturelle, ne comporte, parmi ses dispositions spécifiques, qu’une seule référence à la culture : l’alinéa 13 du préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 dispose que « la Nation garantit l’égal accès de l’enfant et de l’adulte à l’instruction, à la formation professionnelle et à la culture. » C’est là l’expression d’un droit ou d’une créance sur l’organisation sociale. Cette disposition du préambule, reprise dans la Constitution de 1958, n’a que peu d’incidences positives. Toutefois, d’autres textes législatifs sont plus précis. Les dispositions de la loi du 29 juillet 1998 relative à la lutte contre les exclusions précisent ainsi : « L’égal accès de tous, tout au long de la vie, à la culture […] constitue un objectif national […] l’État, les collectivités territoriales […] contribuent à la réalisation de cet objectif. Ils peuvent mettre en œuvre des programmes d’action concertés pour l’accès aux pratiques artistiques et culturelles » (article 140). Bien que l’Europe ne se reconnaisse pas d’attributions de compétences dans le domaine culturel, elle évoque celui-ci à des occasions variées. Ainsi le traité de Maastricht sur l’Union européenne fait-il figurer, dans son article 3, au nombre des objectifs de l’action de la Communauté, « une contribution à une éducation et à une formation de qualité ainsi qu’à l’épanouissement des cultures des États membres », objectif repris dans le traité de Lisbonne (article 167) : « L’Union contribue à l’épanouissement des cultures des États membres dans le respect de leur diversité nationale et régionale, tout en mettant en évidence l’héritage culturel commun. »




Création et diversité culturelles

La création est la pierre angulaire de la politique culturelle française, même si, pendant longtemps, elle s’était limitée à assurer un environnement favorable pour les entreprises et les artistes – mis à part des commandes publiques spécifiques qui, assez logiquement, pouvaient définir les contours attendus d’une création. Aujourd’hui, cette politique a plus systématiquement pour objectif de créer directement de nouveaux biens et services artistiques en relation en particulier avec le développement du numérique, une telle attitude soulevant ouvertement la question de la neutralité des choix gouvernementaux et administratifs. En matière d’arts visuels, par exemple, une utilisation des outils numériques ouvre droit à des aides publiques spécifiques.

Cet objectif se décline dans deux directions :

– le soutien des artistes, en organisant leur formation, en constituant un régime spécifique d’assurance chômage, en protégeant leurs droits de propriété intellectuelle, en favorisant leur accès aux marchés intérieur et extérieur, etc. ;

– le soutien des entreprises et compagnies culturelles grâce à la passation de très nombreux marchés ou commandes publics, par des mesures fiscales et financières, la création de lieux spécifiques pour les expositions, manifestations, etc.

Cette intervention de l’État dans le champ de la création culturelle s’étend a priori à tous les genres artistiques et culturels, et pas seulement aux « beaux-arts ». Les décisions prises officiellement par le ministère concernant l’allocation de subventions publiques, la protection du patrimoine, le recrutement de spécialistes de la culture, sont censées dépendre des avis de commissions consultatives comprenant des personnalités indépendantes reconnues dans leurs domaines respectifs. Mais cette fonction de soutien à la création a toujours ouvert un débat sur la neutralité de l’État ou, au contraire, son biais clientéliste en faveur de certains artistes. Aussi, au cours des dernières périodes, la recherche de la diversité culturelle a été présentée comme la base de la politique de création. Il convient de respecter la diversité de la création, afin d’avoir des produits artistiques innovants, quels que soient les intérêts du marché.

Comment s’entend ce principe de diversité culturelle à l’aune de la création ? Il s’agit d’abord de respecter l’identité culturelle : « Les biens culturels […] sont essentiels à la préservation de l’identité des peuples et du lien social. Ils véhiculent des valeurs, des idées, du sens. Leur spécificité doit être clairement reconnue. Ce ne sont pas des marchandises comme les autres » (Catherine Trautmann, ministre de la Culture et de la Communication, Unesco, 2 novembre 1999). Il s’agit aussi de contribuer au pluralisme des idées et de l’expression artistique. La diversité culturelle et l’exception culturelle sont très proches. « L’exception culturelle n’est pas en réalité une notion “typiquement française” : elle correspond à la volonté de défendre toutes les cultures. Dans cette optique, c’est en réalité la fondation de la diversité culturelle » (Jean-Jacques Aillagon, ministre de la Culture et de la Communication, mai 2002).

Si ces deux éléments permettent d’éclairer la manière dont la notion de diversité culturelle peut nourrir celle de création, elle ne suffit pas, notamment lorsqu’il s’agit de fixer des limites, souvent délicates, à la création. Par exemple, comment la liberté d’expression pourra-t-elle être en accord avec d’autres principes, telle la protection des mineurs ? Les conflits autour de la liberté d’expression en France sont ainsi nombreux. Longtemps cantonnés aux domaines de la presse et du cinéma (par exemple avec la demande d’interdire le film de Costa-Gavras Amen, ainsi que l’impact potentiel du film Scream sur des adolescents fragiles en 2002), ils se déplacent aujourd’hui vers l’internet, où les appels en faveur d’une réglementation du contenu du web se multiplient. C’est ici au Conseil supérieur de l’audiovisuel (CSA) que revient le soin de garantir la qualité et la diversité des programmes, le développement de la production et de la création télévisuelles françaises et la promotion de la culture et de la langue françaises. Mais on constate dans les faits que son action « régulatrice » peut s’opposer à celles d’autres organes de régulation, tels ceux en charge de la concurrence (Autorité de la concurrence) ou des télécommunications (Autorité de régulation des communications électroniques et des postes – Arcep).

À défaut de trouver dans le concept de diversité culturelle le garde-fou aux interventions arbitraires de l’État dans le domaine de la création, un autre principe peut être évoqué, celui de protection du patrimoine culturel. Longtemps considéré comme le principal objectif de la politique culturelle en France, il est aujourd’hui approché de manière plus complexe, en liaison avec la création. Celle-ci doit partir du patrimoine culturel et le mettre en valeur. Non seulement la conservation des biens culturels matériels et immatériels est considérée comme un levier possible de la créativité, mais la création est considérée comme un élément d’enrichissement du patrimoine (politique du Centre des monuments nationaux sur la mise en place d’objets ou d’installations d’art contemporain dans les monuments ; expositions successives d’artistes contemporains dans le domaine de Versailles, depuis Jeff Koons en 2008, jusqu’à Lee Ufan en 2014, en passant par Xavier Veilhan en 2009, etc.).




Accès de tous, démocratie et démocratisation

L’égal accès à la culture pour tous les citoyens, nous l’avons dit, est inscrit dans la Constitution. Plus généralement, il est largement reconnu en France que la culture fait partie intégrante d’un développement durable (incluant le développement économique et social), qu’elle est ainsi un facteur-clé pour assurer la qualité de vie et l’accomplissement de chaque individu.

Derrière cet accès, trois dimensions peuvent être évoquées : la première est bien évidemment la dimension économique. L’accès à la culture peut être freiné par des problèmes de prix. Il faudra donc éliminer cet obstacle, le thème de la gratuité devenant essentiel, qu’il s’agisse de la gratuité des musées, des Journées du patrimoine ou des Nuits blanches, voire des spectacles dans des conditions spécifiques. Mais, quelquefois, il est admis que des prix doivent subsister, auquel cas c’est plutôt l’établissement de prix-plafonds qui va prédominer. Des formules telles que les chèques-culture sont le plus souvent du ressort d’acteurs privés. Le problème majeur soulevé par ces mesures est qu’elles sont en général définies par rapport aux conditions de l’offre et non pas de la demande, ce qui fait que tout consommateur peut y accéder quel que soit son niveau de revenu. D’où un débat – qui concerne d’ailleurs d’autres politiques publiques – selon lequel ces mesures servent à réduire le coût d’accès pour ceux qui pourraient payer sans nécessairement attirer ceux qui ne le peuvent pas. La politique d’égal accès serait contre-productive.

Aussi une seconde dimension doit-elle être considérée : celle de la capacité des usagers potentiels à saisir et à comprendre l’intérêt des consommations qui leur sont proposées. On entre ici sur le terrain du capital humain, les arguments de la politique d’accessibilité revêtant alors un caractère concret (information, éducation, médiation, etc.). Les conditions de la politique d’accès deviennent beaucoup plus complexes et c’est souvent sur ce terrain que s’engageront les critiques les plus vives.

Enfin, une troisième dimension, très présente à l’occasion de la mise en place du premier ministère de la Culture, est la dimension territoriale. Selon leur lieu de résidence, les Français bénéficient de possibilités d’accès aux biens culturels très différentes les unes des autres. Il devient donc essentiel de combler les handicaps subis par ceux qui se situent loin des activités culturelles, soit en disséminant ces activités, soit en rendant les Français plus mobiles. Les instruments seront donc assez variés : délocalisation théâtrale, bibliobus, cinéma ambulant, classe patrimoine, etc. Cet objectif était très fort du temps d’André Malraux, au sein de la politique d’aménagement du territoire. Aujourd’hui, il n’est visiblement plus une priorité : l’internet laisse supposer que des modalités d’accès alternatives existent ; l’urbanisation très forte de la population française permet des économies d’échelle et la réduction de certains coûts d’accès, etc. Pourtant, ainsi qu’on le verra, la localisation dans l’espace continue de jouer un rôle très important quant au type de culture auquel on peut avoir accès.




Quelques interrogations spécifiques

Les objectifs du ministère de la Culture peuvent évoluer dans le temps, ce qui peut aller au-delà d’un simple changement de compétences administratives et déteindre sur les enjeux de la politique culturelle.

Un premier débat concerne la défense et la promotion de la langue française. Officiellement, elles relèvent du ministère de la Culture et peuvent être considérées comme un de ses objectifs. Néanmoins, ceci est devenu plutôt formel – voire marginal – au cours du temps, pour deux raisons. Tout d’abord, le ministère de la Culture partage cet objectif avec deux autres ministères, les Affaires étrangères et l’Éducation nationale. En fait, le premier de ceux-ci dispose d’un large réseau pour la promotion et la défense de la culture française, ce qui lui permet de bénéficier d’un certain pouvoir. Le second bénéficie bien évidemment de moyens et de responsabilités considérables. Ensuite, une autorité commune a été créée par les pays de langue française, le Haut Conseil de la francophonie, qui a mis en place une politique spécifique au niveau mondial. De ce fait, il convient de rappeler que le rôle du ministère de la Culture est essentiellement de garantir la création et la diffusion de produits culturels français, plutôt que de promouvoir directement l’usage de la langue française.

L’appui de la France à la convention sur la protection  et la promotion de la diversité des expressions culturelles de l’Unesco de 2005

Des programmes ont été mis en œuvre dans le domaine audiovisuel, comme le « Fonds Sud Cinéma », qui a mobilisé près de 2,5 millions d’euros par an pour l’aide sélective à la production de longs métrages. Elle était destinée aux pays d’Afrique, d’Amérique latine, du Maghreb, du Proche- et Moyen-Orient, d’Asie, à l’exception de la Corée, du Japon, de Singapour, de Taïwan et des Caraïbes.

L’aide au titre du Fonds Sud Cinéma était réservée aux films (de fiction, d’animation ou bien documentaires) destinés à une exploitation en salles. Une commission composée de professionnels du cinéma, renouvelable tous les deux ans, était chargée d’examiner les demandes. Elle émettait un avis sur chaque projet en fonction de sa qualité artistique et de sa faisabilité.

Le Fonds Sud a disparu en 2011 pour être remplacé en 2012 par un Fonds d’aide aux « cinémas du monde », doté de 6 millions d’euros par an. Ce nouveau Fonds peut recevoir des demandes du monde entier et le plafond de budget de production a été supprimé. De fait, les pays du Sud risquent d’être mis en concurrence avec l’Amérique du Nord, l’Europe et le Japon. Aussi le ministère de la Culture et de la Communication a-t-il précisé, par un communiqué de presse du 16 novembre 2011, que « le nouveau fonds accordera toute leur place aux projets issus des cinématographies les plus fragiles, en particulier des pays d’Afrique subsaharienne ».

De même, la création de multiplex et l’arrivée de la télévision numérique terrestre (TNT) en Afrique obligent à reconsidérer la formation des réalisateurs et techniciens du cinéma. Le ministère des Affaires étrangères a donc lancé en 2014, à la demande d’écoles africaines de cinéma, le FSP « Images d’Afrique formation », permettant une formation bilingue et décentralisée, sur deux ans, à sept institutions africaines de pays francophones et anglophones.

Le secteur du livre et de l’écrit fait également l’objet de fonds de solidarité prioritaire (FSP), dont, par exemple, celui affecté à la « Lecture publique et la Documentation ». De 2000 à 2006, il visait à mettre en place des réseaux de bibliothèques publiques et d’appui documentaire en Afrique, Asie et Moyen-Orient. « Afrique en créations » : l’un des programmes les plus ambitieux menés dans cette zone de solidarité prioritaire a eu pour mission de favoriser la présence de la création africaine contemporaine sur les marchés culturels français et européens. Il s’inscrit dans le programme plus général d’« Appui aux expressions artistiques » (2003-2006).

Depuis 2006, le FSP mobilisateur « L’Écrit et l’accès documentaire au service du développement dans la ZSP (zone de solidarité prioritaire) » a favorisé l’émergence d’une approche régionale de la politique du livre en Afrique francophone, en encourageant une politique de développement fondée sur la valorisation des compétences.

Par ailleurs, l’organisation de saisons étrangères participe à la promotion de la diversité culturelle, en permettant au pays invité de présenter les différentes facettes de sa culture, d’en approfondir ou d’en renouveler la perception auprès du public français. Ces saisons rencontrent un grand succès (Croatie en 2012, Afrique du Sud en 2013…), l’année 2014 ayant été particulièrement riche puisqu’elle a célébré à la fois le 50e anniversaire des relations diplomatiques franco-chinoises (France-Chine 50) et le 40e anniversaire des relations franco-vietnamiennes (année France-Vietnam 2013-2014).

Enfin, les instruments multilatéraux constituent une autre part importante de la politique de défense et de promotion de la diversité culturelle. Le ministère chargé des affaires étrangères s’associe dans ce cadre avec différentes organisations. L’Organisation internationale de la francophonie, notamment, est un partenaire efficace et l’opérateur de nombreux projets pour le soutien à la production audiovisuelle, au spectacle vivant et à la littérature francophones ou des langues partenaires.

La France conduit, avec l’Unesco, un programme d’expertise sur le patrimoine mondial et de formation au bénéfice des pays en développement. Le développement des réseaux de professionnels de la culture est en effet une priorité, car il contribue à la déconcentration des secteurs de production et au développement des industries culturelles locales.

Un second débat concerne la réglementation du secteur de la communication. Le ministère est très souvent appelé ministère de la Culture et de la Communication, ce qui signifie qu’il est également en charge des médias. En réalité, il s’agit d’une dénomination formelle, car la réglementation des médias est complètement distincte de celle de la culture, étant régie par des organismes spécifiques, essentiellement le CSA et l’Arcep, ainsi que des dispositions législatives propres. Cette réglementation des médias a été organisée au travers d’agences censées mieux garantir l’indépendance que l’intervention d’administrations centrales, la situation de la France rejoignant ici celle de nombreux autres pays. Mais, quelle que soit la perspective, l’on est dans un domaine où vont se superposer plusieurs régulations et, donc, plusieurs institutions : la régulation des dispositifs techniques ou contenants, dont l’Arcep est normalement la garante ; la régulation de contenus, dont le CSA et, indirectement, le ministère de la Culture, sont les garants ; la régulation de la concurrence, dont l’Autorité de la concurrence a la charge. Certes, la réglementation des communications ne saurait être simple compte tenu de la variété des questions concernées, mais la complexité qui en résulte rend difficile l’intervention du ministère de la Culture, une fois la préparation de textes réglementaires ou législatifs effectuée.

Le dernier débat concerne la place qu’occupe exactement l’objectif de diversité culturelle, celui de l’exception culturelle s’étant délité au cours du temps. La mondialisation et le développement rapide des industries culturelles au moyen des nouvelles technologies ont amené la communauté internationale à prendre conscience de la nécessité de préserver la diversité culturelle, c’est-à-dire de reconnaître le droit des États à mener des politiques de soutien aux activités culturelles comme de reconnaître le principe d’une égalité des cultures. Si l’exception culturelle pouvait avoir des relents protectionnistes, l’objectif de diversité culturelle en a conservé un autre principe – le fait que les États puissent agir pour soutenir des structures souvent faibles au niveau mondial. La diversité culturelle présente deux aspects indissociables : la préservation des cultures comme des patrimoines spécifiques ; l’ouverture vers l’extérieur.

Tels sont les objectifs de la convention sur la protection et la promotion de la diversité des expressions culturelles adoptée par l’Unesco en octobre 2005. L’engagement dans ce domaine prend d’ailleurs des formes multiples, tant en France qu’à l’étranger, en assurant aussi bien la promotion des cultures venant de l’Hexagone qu’en mettant en valeur en France celles des autres pays. Parmi elles figurent les actions conduites sur le terrain dans différents pays, au titre de la coopération internationale et du développement : plus grande liberté de création ; accès du plus grand nombre aux biens culturels ; meilleure circulation de ces biens ; protection des droits des créateurs et auteurs dans le respect du multilinguisme.







Les leviers


La réglementation

Le ministère de la Culture est responsable de la préparation, de l’application et de la coordination des lois et réglementations relatives aux activités culturelles. Cela concerne, par exemple, la définition du patrimoine protégé, l’établissement de normes techniques et scientifiques pour les archives et les collections, le respect des droits de propriété et de quotas de production et de diffusion (pour les radios), la réglementation des téléchargements sur l’internet, la fixation d’un prix minimum du livre, etc.

Ces réglementations n’impliquent pas nécessairement le versement de fonds publics. Mais elles peuvent avoir des conséquences financières substantielles pour les collectivités territoriales et les acteurs privés, par exemple l’ensemble des lois et réglementations sur le patrimoine protégé : le classement qui en résulte aura des implications automatiques sur les engagements financiers à venir de l’État. Cependant, la tentation est grande de compenser des budgets en diminution par l’accumulation de textes juridiques. C’est en quelque sorte une politique culturelle par défaut, l’État renvoyant la réalisation de ce que l’on pourrait considérer comme ses responsabilités sur les autres acteurs, privés comme publics. Ces mesures réglementaires sont de plus en plus mobilisées, en raison des marges budgétaires étroites et de la part croissante de la privatisation du secteur culturel. C’est pourquoi elles jouent un rôle décisif dans le domaine des industries culturelles.

Donnons dès maintenant quelques exemples de telles réglementations, à partir de domaines différents mais en rapport avec le marché.

Si l’on considère le cinéma, et les questions soulevées par les liens complexes de complémentarité ou de concurrence avec la télévision, il a été décidé que les réseaux de télévision doivent investir dans la production de films, obligation qui change selon la nature des réseaux. Les réseaux terrestres non cryptés, par exemple, doivent contribuer au minimum à raison de 3,2 % de leur chiffre d’affaires net de l’année précédente à la production d’œuvres européennes, dont 2,5 % dans des films d’expression française. Une large part de cette contribution doit être accordée à la production indépendante. Cette part est plus élevée pour la chaîne cryptée Canal Plus, qui doit respecter des contraintes plus spécifiques de soutien de la production cinématographique française en échange d’un droit de diffusion exclusif de films un an après leur passage en salles. En outre, et dans le même esprit, au moins 60 % des films diffusés à la télévision, notamment en première partie de soirée, doivent être des productions audiovisuelles ou des films européens comprenant au moins 40 % d’œuvres de langue française. Le nombre de diffusions ou de rediffusions d’un film dans l’année est également limité.

Pour ce qui est du marché du livre, la loi du 10 août 1981 sur le prix unique du livre est une mesure significative, qui a ensuite été adoptée par de nombreux pays européens. Son succès est tel que la Commission européenne ne s’est jamais opposée à cette réglementation pourtant contraire au principe fondamental de libre concurrence au sein du marché unique. Ainsi, quel que soit le lieu de vente, les vendeurs sont obligés d’appliquer le prix fixé par l’éditeur au moment de la publication (avec une marge de réduction possible de 5 %). Avant cette législation, on avait pu observer que les grandes surfaces appliquaient des rabais importants sur quelques livres (les best-sellers) qui, souvent, pouvaient être vendus à 60 % du prix recommandé par l’éditeur. Elles pouvaient se permettre de tels rabais, dans la mesure où les ventes de ces livres étaient très importantes. Cette attitude risquait d’avoir deux conséquences : l’élimination progressive des petites librairies spécialisées ; le retrait, peu à peu, des ouvrages à faible tirage, les grandes surfaces n’étant pas intéressées par ce type de livres et les magasins susceptibles de les vendre disparaissant rapidement. Cette loi illustre bien un aspect important de la politique culturelle française. Elle reconnaît la nature spécifique des biens culturels, en relation avec les défaillances du marché par rapport à l’offre de tels biens. Cette loi corrige le jeu du marché, afin de rendre des biens culturels disponibles. Cependant, elle peut entrer en contradiction avec l’objectif de démocratisation, dans la mesure où elle peut contribuer à augmenter le prix des biens.

Mais des lois moins connues ont des effets tout aussi importants : ainsi, les sociétés de gestion des droits d’auteur doivent réserver 25 % des gains générés par la copie privée et des revenus d’œuvres dont les bénéficiaires ne peuvent être identifiés ou localisés, pour le soutien d’activités de la créativité, la présentation de spectacles vivants ou la mise en place de formations pour les artistes.




Les interventions directes

On peut dire, dans une économie de marché, que l’intervention est directe lorsque l’État se substitue en droit ou en fait à l’un des acteurs du marché (ou même aux deux simultanément). Ainsi peut-il devenir l’offreur ou le demandeur du bien culturel. L’intervention directe concerne souvent, en France, l’organisation d’une production publique des biens culturels, au point que l’on peut probablement y voir une forte spécificité de notre pays par rapport à ses voisins. On peut même dire qu’elle a été pendant longtemps le principal instrument de cette politique. La création des Académies royales, au XVIIe siècle, peut être considérée comme la première intervention directe, d’autant plus que, si elle n’empêchait pas l’existence d’un marché de l’art, ses règles de fonctionnement allaient longtemps l’emporter sur celles du marché. 

De nos jours encore, l’action directe renvoie pour l’essentiel à l’existence et à la direction d’un grand nombre d’institutions publiques ou – mais cela chevauche alors les interventions indirectes – à la commande publique de biens culturels, au soutien financier de programmes et activités culturels spécifiques, à la conservation du patrimoine culturel, à la création artistique, etc. Néanmoins, le ministère de la Culture n’a pas le monopole de l’intervention directe dans le champ culturel. Les collectivités territoriales peuvent opérer les mêmes choix à leurs niveaux respectifs, la création d’établissements publics intercommunaux à vocation culturelle ayant largement sous-tendu cette perspective.

Les principales catégories de soutien public direct vont à des secteurs comme le spectacle vivant, les arts plastiques, le livre, etc. Elles visent donc des institutions publiques ou privées au travers de contrats spécifiques (par exemple, les compagnies de théâtre privées reconnues bénéficient d’une subvention annuelle pendant une période de quatre ans). Il en va de même dans le domaine des musées. Il convient de relever que l’existence de subventions n’est pas un critère de démarcation nette entre une intervention directe et une intervention indirecte, car la subvention peut être présente dans les deux cas. En revanche, elle n’y prend pas le même sens. Dans le premier cas, la subvention est « naturelle » (et, en général, définie sur une période pluriannuelle), le problème étant alors de trouver des formes de subventionnement efficaces conduisant l’institution bénéficiaire à prendre effectivement en charge les objectifs de la politique culturelle et améliorer sa productivité. Dans le second cas, elle n’est pas naturelle (et est, plus fréquemment, annuelle) et elle résulte d’une véritable négociation où, paradoxalement, le pouvoir de l’État peut être plus fort que dans la situation précédente puisqu’ici il n’est plus tenu d’assurer l’existence de l’institution ou, au contraire, de la supprimer.

Il existe un autre cas d’intervention directe, celui qui porte sur la mise en place des formations publiques, en général par le biais des écoles de beaux-arts ou des écoles d’arts appliqués et des conservatoires de musique. La différence avec le schéma précédent tient à ce qu’ici l’État n’a pas à traiter de la nature des œuvres puisqu’il se situe bien en amont, au niveau de la formation de ceux qui auront à les produire.




Les interventions indirectes

Les actions indirectes soutiennent l’existence d’activités culturelles – qu’il s’agisse de l’offre privée à but non lucratif ou lucratif ou de la demande des ménages et des entreprises privées ou publiques –, en s’efforçant de desserrer certaines contraintes de leur fonctionnement, et ce moyennant leur participation à la réalisation des objectifs de la politique culturelle de l’État.

Un premier exemple est donné par certaines des politiques d’achat ou de commande publiques. Ainsi, par l’intermédiaire du Centre national des arts plastiques (CNAP), l’État peut-il aider à l’acquisition, à la distribution et à la conservation d’œuvres contemporaines dans les domaines des arts plastiques, de la photographie, de la vidéo et du design. Cette politique d’acquisition répond alors à trois objectifs-clés : découvrir de jeunes artistes, acheter des œuvres reconnues d’artistes qui ont atteint une certaine maturité et assurer dans les collections publiques une représentation des mouvements artistiques internationaux. On peut aller plus loin et dire que les travaux de conservation du patrimoine soutenus financièrement par l’État permettent de maintenir des réseaux d’artisans et d’ouvriers d’art dont l’existence ne peut que renforcer la capacité d’action culturelle du pays.

En ce qui concerne les interventions indirectes, un volet important consiste dans l’appui que l’État apporte aux artistes comme aux ménages demandeurs de biens culturels, en général à travers des dispositifs financiers : subvention au régime de protection des artistes intermittents, réduction du taux de TVA facilitant l’achat de livres par le public, dépenses fiscales au profit des propriétaires privés de monuments qui opèrent des actions de conservation, etc. Il convient logiquement d’ajouter à cela les manques à gagner de l’État liés aux dépenses fiscales qui accompagnent le mécénat, ou encore l’exonération des œuvres d’art de l’assiette de l’impôt sur la fortune.

L’intermittence

D’après les données de Pôle emploi, on comptait fin 2014 un peu plus de 170 000 intermittents du spectacle, salariés à employeurs multiples dont les périodes d’activité et d’inactivité professionnelle sont soumises aux règles d’un régime d’indemnisation des annexes VIII (professions techniques) et X (professions artistiques) de l’assurance chômage. Selon ce système, un travail de 507 heures (ou cachets) réalisées sur une période de dix mois ouvre droit à une indemnité sur une durée de 243 jours ; un système complexe ajuste ces nombres en fonction de conditions particulières telles que certaines interruptions ou reprises temporaires d’activité. 70 % de ces emplois relèvent d’emplois artistiques, 27 % d’emplois techniques et 3 % d’emplois administratifs. Ces emplois concernent pour 90 % des entreprises professionnelles, c’est-à-dire dont l’activité principale est la production de biens et services culturels, les 10 % restants relevant d’entreprises intervenant de façon non exclusive dans la production culturelle. Cela représente 52 812 entreprises culturelles fin 2014.

Ce système a pour origine la décision du gouvernement du Front populaire de 1936 d’instaurer un régime salarié intermittent à employeurs multiples pour les techniciens et les cadres du cinéma (1). Peu à peu, il fut étendu aux artistes avec la mise en place de dispositions équivalentes pour les artistes et les techniciens du spectacle vivant sous la forme des annexes VIII et X au règlement général de l’assurance chômage (Assedic intermittent). En 1992 s’élèvent des premières alertes sur la viabilité de ce système. En 2003, le système est révisé à cette fin, inaugurant le principe d’un nombre minimal de cachets sur une durée de dix mois et non plus douze comme auparavant, ce qui était donc plus restrictif. Face au déficit du Pôle emploi « Intermittents du spectacle » (1 milliard d’euros), le système a été renégocié au cours de l’hiver 2013-2014. Les taux de cotisation sont modifiés, avec un léger changement d’assiette entre employeurs et intermittents. Quant au problème délicat du cumul entre revenu d’activité perçu et allocations versées, il est instauré un plafond qui ne peut dépasser 1,4 fois (140 %) le plafond mensuel de la sécurité sociale, soit 4 381 € bruts en 2014. Tel était l’accord passé le 22 mars 2014 par les partenaires sociaux.

Mais cet accord continue de se heurter aux revendications du monde du spectacle. Le Premier ministre a annoncé le 7 janvier 2015 le principe de son changement et de la « sanctuarisation » du système par une loi inspirée par un rapport au gouvernement (2). Les intermittents ne prônent pas un retour pur et simple au dispositif antérieur à 2003, qui générait des effets pervers, mais militent pour les 507 heures en douze mois, avec examen des dossiers à date fixe, afin de sécuriser l’accès à l’indemnisation, moyennant des mesures visant à réaliser des économies (plafonnement des indemnités, etc.). Le rapport commandé par le gouvernement à une commission de concertation va plutôt dans ce sens en alléguant que de nombreuses réductions de coût sont possibles dans ce nouveau cadre dès lors qu’il serait assoupli, ce que contestent toutefois fortement les syndicats, y compris la CFDT et FO, qui avaient signé l’accord de 2003. En fait, les discussions continuent, les services du Premier ministre demandant des précisions sur les professions éligibles, ce qui constitue depuis près de vingt ans un point d’achoppement majeur… En attendant le renouvellement de la convention en 2016, le gouvernement a accepté de payer la différence de la facture entre le système des 10 mois sur lequel les partenaires sociaux se sont engagés et le système des 12 mois demandé par les intermittents…

(1) Cf. claude forest, l’industrie du cinéma en France : de la pellicule au pixel, coll. « les Études de La Documentation française », Paris, 2013.

(2) Hortense Archambault, Jean-Denis Combrexelle et Jean-Patrik Gille, « Bâtir un cadre stabilisé et sécurisé pour les intermittents du spectacle », rapport de mission remis au Premier ministre le 7 janvier 2015, coll. des Rapports officiels, Premier ministre/La Documentation française, Paris, 2015.




Contrats et partenariats

Un dernier type de levier doit être mentionné dès cette présentation : la mobilisation de partenariats et de contrats, les deux formules se rejoignant souvent dans le temps. Pour en comprendre l’enjeu, il faut rappeler une caractéristique des économies contemporaines qui dépasse le seul domaine de la culture. Il est aujourd’hui reconnu que l’État, lorsqu’il intervient, voit l’efficacité de ses interventions dépendre non seulement des moyens qu’il mobilise mais des comportements des autres parties prenantes à cette politique, soit parce qu’elles y contribuent en ajoutant leurs moyens à ceux de l’État, soit parce qu’en tant que bénéficiaires de cette politique, elles sont censées adopter les comportements voulus. Décréter la gratuité laisse entière la décision des ménages de consommer le bien ainsi offert ; soutenir la production n’aura guère d’effet si l’offreur réduit ses propres moyens à concurrence de ceux donnés par l’État. La politique culturelle n’agit donc pas directement sur l’offre ou la demande : elle revient plutôt à mobiliser des leviers dont les résultats attendus dépendront finalement du comportement des acteurs non étatiques impliqués. De ce fait, l’efficacité de la politique renvoie aux liens qui pourront être tissés à cette occasion entre l’État et ses partenaires, pour que les ressources mobilisées et les comportements entrent bien en synergie.

Cela touche aussi les collectivités territoriales. La délégation de responsabilités et d’initiatives a créé un besoin de coopération et de partenariats soit entre institutions publiques, soit entre le public et le privé. Or, si la coopération est organisée dans le cadre de lois, les partenariats sont en général spontanés ou alors régulés par des contrats. La coopération entre acteurs publics est organisée dans le cadre d’une large gamme de procédures contractuelles, avec des degrés variables de spécialisation : les accords de développement culturel, les programmes d’attribution de labels (Villes ou Pays d’art et d’histoire), les contrats d’éducation artistique locaux et les accords régionaux, etc. En raison de l’accroissement de leur nombre et de leur possible chevauchement, ces mesures sont souvent difficiles à mettre en œuvre. Nombre de communes gèrent et s’efforcent de développer des politiques culturelles dont l’initiative vient de l’État. Comme elles sont proches du terrain et de leurs habitants, les autorités locales et régionales essaient également d’accroître la couverture culturelle sur leur territoire. Elles soutiennent aussi les associations culturelles et les nouvelles activités culturelles. À titre d’illustration de telles coopérations, signalons les Fonds régionaux d’acquisition des musées (Fram), qui reçoivent des contributions à parité du ministère de la Culture et des Régions afin d’acquérir de nouvelles œuvres d’art et d’élargir les collections des musées sous le contrôle des collectivités territoriales.

L’un des principaux traits du développement culturel en France réside donc dans la multiplication de ces partenariats et contrats entre différents acteurs locaux. Les principaux exemples en sont les associations régionales pour le développement de la musique et de la danse (éventuellement, le théâtre), les institutions et centres de formation professionnelle pour la musique et la danse, les centres d’art contemporain, les centres d’échanges culturels, les orchestres et opéras régionaux, les agences de coopération régionale pour les livres et les centres de réhabilitation du patrimoine culturel.







Une politique qui vaut réglementation :  l’exception culturelle

Le concept d’exception culturelle est la formule consacrée, bien que caricaturale, de la politique culturelle française vue de l’intérieur du pays comme de l’étranger. Elle cache souvent une vision peu flatteuse de cette dernière, ainsi que l’a fait remarquer notamment Jacques Rigaud : « Il vous arrive d’être irrités par un certain discours français sur la culture. Vous avez du mal à comprendre qu’un pays qui se fait une si haute idée de lui-même adopte souvent des attitudes crispées. Vous vous étonnez qu’il prétende faire partager par l’Europe entière une conception de la culture qui vous paraît archaïque par son curieux mélange d’étatisme et de corporatisme. Vous trouvez bizarre que certains créateurs pourtant convaincus de leur valeur semblent ne rêver que d’aides et de protections et que les hommes politiques, ministres en tête, épousent docilement leurs thèses. Vous regrettez de voir la France s’isoler ainsi de ses partenaires par ces positions intransigeantes, alors que vous attendez d’elle un rôle moteur dans la défense et l’illustration d’une idée de l’Europe où il y a, en fin de compte, plus de culture que de politique. »10


Un principe fondateur

Cette association de l’exception culturelle avec la France ne reflète que la partie émergée de l’iceberg. Si la France a effectivement défendu ce concept face aux États-Unis et plus généralement aux mouvements de libéralisation du commerce international de l’Uruguay Round au siècle dernier et au projet actuel de Traité transatlantique, il existe des nuances importantes : il s’agit autant d’un combat culturel que d’un combat économique, le principe étant ici de donner à des secteurs nécessairement fragiles des moyens de survivre ; il s’agit – mais cela n’est apparu que plus tard – de défendre cette exception culturelle au profit de tous les pays européens et, si possible, au niveau de l’Europe en tant que telle.

Le concept d’exception culturelle est en réalité très ancien. L’idée selon laquelle des mécanismes tels que l’avance sur recettes ou les quotas étaient nécessaires pour assurer la pérennité d’une production nationale remonte à l’entre-deux-guerres et elle a été largement relayée par les accords Blum-Byrnes de l’après-guerre sur la limitation des quotas. Les négociateurs de l’Accord du Gatt de 1947 avaient déjà abordé ce sujet et prévu, à l’article 4, une sorte d’exception culturelle avant la lettre, autorisant les États membres à instaurer des quotas pour la diffusion de films nationaux.

L’argument économique retenu était le suivant : les industries culturelles ne pouvaient pas bénéficier d’une protection au titre des industries naissantes, mais elles pouvaient en bénéficier au motif que, les produits culturels étant amortis sur des marchés de taille différente, ceux amortis sur de grands marchés – tel le marché américain – disposaient d’un avantage évident lorsqu’ils se confrontaient à des produits nationaux partant de marchés plus limités. Le malheur pour le thème de l’exception culturelle vint de ce que deux débats furent mélangés, ce qui est hautement risqué. Le discours du Président de la République, François Mitterrand, à Mexico en 1982, fut ainsi l’occasion de souligner à la fois l’importance de la culture pour la vie en société, de plaider pour la mise en place de moyens qui y conduisent et de faire sentir au passage, dans un pays voisin des États-Unis, que l’on gagnerait à mieux reconnaître les apports culturels d’autres pays…

Repris de manière plus ou moins adroite, ce discours allait évidemment déclencher nombre de critiques et sarcasmes, mais aussi de remarques fort justifiées. Ainsi, l’écrivain péruvien Mario Vargas Llosa, futur prix Nobel de littérature, put écrire en 1993 que « la menace qui pèse sur Flaubert et Debussy ne vient pas des dinosaures de Jurassic Park, mais de la bande de petits démagogues et chauvinistes qui parlent de la culture française comme s’il s’agissait d’une momie qui ne peut être retirée de sa chambre parce que l’exposition à l’air frais la ferait se désintégrer »11. Quant à Tyler Cowen, il faisait remarquer, non sans bon sens, que la meilleure période du cinéma français fut de loin celle où l’État n’intervenait guère (mais un peu quand même…) dans la production cinématographique française12.




La culture ôtée du champ des négociations commerciales…  en attendant

Cette controverse entre les États-Unis, d’un côté, la France et des pays européens, de l’autre, s’est développée dès 1986 lors du démarrage des négociations dans le cadre de l’Uruguay Round, dernières négociations du Gatt qui allait devenir par la suite l’OMC, face à la différence de stratégies concernant les industries audiovisuelles.

Les États-Unis avaient libéralisé leur secteur audiovisuel et avaient réussi à acquérir une position dominante sur le marché mondial. Dans la balance commerciale américaine des échanges, l’audiovisuel était devenu le poste qui dégageait le plus d’excédents, les films ou séries télévisées qui inondaient le marché mondial constituant un support puissant pour véhiculer l’image et les produits de la société américaine. Ainsi, dans les années 1990, sept majors du cinéma américaines se partageaient 80 % du marché mondial, tandis que cinq majors de la musique (aujourd’hui trois) se partageaient 80 % du marché de la musique enregistrée. Les États-Unis souhaitaient donc poursuivre la libéralisation à l’échelle mondiale.

Dans le cadre des négociations européennes pour la mise en œuvre du grand marché intérieur, la Commission européenne avait, quant à elle, réfléchi aux mesures à prendre pour le secteur de l’audiovisuel et, plus généralement, de la culture. En fait, les pays membres n’étaient guère d’accord et, là où les uns souhaitaient suivre les Américains, les autres voulaient maintenir les quotas et, par conséquent, ne pas ouvrir les négociations sur ce terrain. Revenait alors le leitmotiv lancinant selon lequel la culture n’était pas un bien comme les autres. La Commission proposa pêle-mêle « la reconnaissance de la légitimité des mesures de promotion des œuvres (quotas), la fixation d’un socle de quotas “européens” obligatoires (qui pouvaient être honorés par des productions nationales), la possibilité pour les États qui le souhaitaient d’aller au-delà du socle européen, en fixant par exemple des quotas plus élevés ou des quotas linguistiques pour leurs propres diffuseurs »13, proposition qui ne pouvait s’imposer à tous. Elle se replia alors sur la directive Télévision sans frontières (TSF) du 3 octobre 1989 et un soutien du secteur audiovisuel, sous la forme de programmes Media dont les trois objectifs (développement, circulation, compétitivité) s’appuyaient sur des budgets importants. Ainsi, le programme Media 2007-2013 a-t-il disposé d’un budget de 755 millions d’euros.

L’objectif des États-Unis, au début des négociations de l’Uruguay Round, était donc de faire voler en éclats tous les dispositifs nationaux et européens de soutien et de promotion des œuvres audiovisuelles, en se fondant sur les principes fondateurs du Gatt, qui avait pour objectif d’aller vers une libéralisation toujours plus poussée des échanges commerciaux internationaux. Sous une très forte pression de la France, peu à peu soutenue par la Grèce et l’Italie, l’Union européenne réussit finalement, et faute d’accord interne, à ne prendre aucun engagement de libéralisation dans le domaine audiovisuel, et elle obtint que ce domaine soit exclu de l’accord jusqu’au moment où d’autres négociations commenceraient. Dans un sens, on ne pouvait parler en réalité ni d’exception ni d’exclusion culturelle.

Les États-Unis revinrent à la charge dans le cadre des négociations de l’OMC ou de l’OCDE (Organisation de coopération et de développement économiques), en faisant pression notamment sur les différents pays qui souhaitaient intégrer l’Union européenne et l’OMC ou l’OCDE, pour qu’ils ne ratifient pas la législation européenne audiovisuelle, en particulier la directive Télévision sans frontières. En fait, dix des douze pays candidats à l’Union européenne et à l’OMC s’alignèrent intégralement sur la position européenne. Ainsi, ces quelque dix années d’opposition entre les États-Unis et l’Europe se terminèrent par la « victoire » de la seconde en matière de liberté d’action des États en faveur de leur culture, cette victoire relevant cependant davantage d’une action défensive de l’Europe pour garder ses mesures de soutien au secteur audiovisuel que d’une action offensive pour diffuser largement à l’extérieur sa culture audiovisuelle. Même si la France a été l’initiatrice de cette réaction, dans la mesure où elle est le pays européen le plus concerné par l’industrie cinématographique, le concept de diversité culturelle est devenu un concept européen, la France ayant compris qu’elle ne pourrait pas défendre sa position si elle ne trouvait pas des alliés parmi ses partenaires obligés et, donc, si elle ne transposait pas le concept d’exception culturelle au niveau régional. La dernière offensive s’est manifestée en 2013 à l’occasion du nouveau round de négociations commerciales entre l’Union européenne et les États-Unis. Le Président Hollande obtint alors des autres pays européens que le mandat du commissaire chargé de la négociation ne porte pas sur les biens culturels… Mais les biens audiovisuels sont bien, eux, intégrés dans la discussion : à l’âge de Netflix, les frontières de la culture continuent pour la France de s’arrêter aux formes les plus orthodoxes du spectacle vivant dans la Cour d’honneur du Palais des Papes d’Avignon !




De l’exception culturelle au respect de la diversité culturelle

En fait, le débat se déplace peu à peu et à la notion d’exception culturelle a succédé, dans un nombre croissant de discours ou prises de position, celle de diversité culturelle. L’idée était alors de montrer qu’il s’agissait moins de se protéger contre les autres que de faire valoir sa propre culture, le problème étant que cela définissait un éclairage différent quant à l’utilisation des instruments mais pas quant à leur nature. Ainsi le chapitre culture du traité d’Amsterdam de 1997 précisait-il que la Communauté devait tenir compte des aspects culturels dans la mise en œuvre de ses politiques « afin notamment de respecter et de promouvoir la diversité de ses cultures ».

Depuis le début des années 2000, le débat s’est donc développé autour du concept de diversité culturelle, sous l’initiative de la ministre canadienne du Patrimoine, Sheila Copps, invitant les ministres de la Culture des cinq continents à créer un Réseau international sur la politique culturelle (RIPC) ayant notamment pour objectif de « faire en sorte que la diversité culturelle et linguistique fasse partie intégrante de la réflexion mondiale sur le développement ». La Déclaration universelle sur la diversité culturelle fut adoptée par l’Unesco en novembre 2001, déclaration qui conforte largement les fondements de la politique culturelle française en se fondant sur les principes suivants : « La diversité culturelle […] constitue le patrimoine commun de l’humanité. […] La défense de la diversité culturelle est un impératif éthique inséparable du respect de la dignité de la personne humaine. […] Les droits culturels sont partie intégrante des droits de l’homme. […] Les biens et services culturels, […] porteurs d’identité, […] ne doivent pas être considérés comme des marchandises ou des biens de consommation comme les autres. […]. Il revient à chaque État, dans le respect de ses obligations internationales, de définir sa politique culturelle et de la mettre en œuvre par les moyens d’action qu’il juge les mieux adaptés. »14

Sur la base de cette déclaration, l’Unesco ouvrit des débats devant conduire à l’adoption d’un instrument juridique international sur la diversité culturelle, susceptible de recueillir par ailleurs l’adhésion d’un certain nombre de pays émergents, notamment africains, l’Unesco souhaitant devenir pour la culture l’équivalent de ce qu’est l’OMC pour le commerce. Ce fut la convention sur l’expression de la diversité culturelle de 2005, en voie de ratification par la France. Le terme même d’« expression » montrait que, si des mesures protectionnistes pouvaient être envisagées, elles devaient l’être pour permettre à chaque culture d’exister, ce qui n’avait plus rien à voir avec la logique de rente que pouvait receler le terme d’exception culturelle. L’objectif est par conséquent clairement énoncé : « Il s’agit, sur la base de la reconnaissance de la spécificité des biens et services culturels, d’assurer la permanence, la légitimité et donc la sécurité juridique des politiques actuelles ou futures mises en œuvre par les États pour la préservation de leur patrimoine et le développement de leurs expressions culturelles. » Le Conseil de l’Europe s’est également engagé dans cette voie avec la convention-cadre de Faro sur la valeur du patrimoine culturel pour la société du 27 octobre 200515. Quant à l’Union européenne, elle poursuit les efforts entrepris dans cette direction. Un premier programme, Culture 2000, « vise à la mise en place d’un espace culturel commun en promouvant le dialogue culturel et la connaissance de l’histoire, la création, la diffusion de la culture et la mobilité des artistes et de leurs œuvres, le patrimoine culturel européen, les nouvelles formes d’expression culturelles ainsi que le rôle socio-économique de la culture ». Le programme Culture 2007, couvrant la période 2007-2013, s’articulait autour de trois objectifs : « favoriser la mobilité transnationale des professionnels du secteur culturel ; favoriser la circulation des œuvres d’art et des produits culturels et artistiques au-delà des frontières nationales ; promouvoir le dialogue interculturel. »
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